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EXAMEN 

'JDè  la  motion  de  M.  .Camus  , rela- 
tivement à U Ordre  de  Malte;  & 

Re'ponfe fommaireyarun  Citoyen.^ 
de  V ancien  Ordre  du  Tiers-état. 
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Æxamën  de  la  motion  de  M.  Camus  ^ 
relativement  à V Ordre  de  Malte;  & 
Réponfe  fommaire par  üii  Citoyen^  dé 
tanclèii  Ordre  du  Tiers-étaL 


Il  Y A toujours  eu , eiltre  îc  Clergé  de  Francé 
rOrdre  de  Malte,  une  drftinétron^  une  fépara^ 
tion  réelle.  II  fufKt  de  les  comparer  enfemble^ 
pour  fentrr  que  cette  réparation  étoit  dans  la 
nature  même  de  leur  inflitution  & de  leurs 
fervices. 

Le  Clergé  unique-  L’Ordre  de  Malte  dé- 
ment occupé  du  fer-  voué  tout  entier  au  fer* 
vice  du  Culte  divin  vice  des  armes. 

& des  Prières  (i). 


Le  Clergé  fiifant 
ci-devant  en  France 
le  premier  Ordre  de 
rÉtat. 

Le  Clergé  ayant 
des  Bénéfices  qui  le 


L Or  Jre  de  Malte  pro- 
priétaire en  France,  Sc  rien 
autre  chofe , mais  fouve- 
rain  à Malte. 

L Ordre  de  Malte  ayant 
des  biens , fous  le  titre 


(r)  Ecclefia  abhorra  afanguinei 


A 


(lonnoïent 
^vec  titre* 


(4)  / 

d’adiiiiniftrâtîûns  oU  CoM 
manderies  , dont  il 
donne  à Tes  Religieux  que 
la  fimpîe  régie  iou  Gou- 
vernement à volonté  , à 
, la  charge  de  lui  rendre 

oompte,  Sc  de  payer  au 
tréfor  de  FOrdre , à Malte , 
la  part  qiFil  fe  réferve* 

Le  Clergé  ayant  L'Ordre  de  Malte  n'en 
fes  ademblées  géné*  ayant  qu’à  Malte,  où  eft 


raies  en  France* 

Le  Clergé  ayant 
es  Députés  ou  Ré- 
préfentans  aux  Etats- 
généraux* 


le  fiègé  de  fa  fouVerai- 
neté* 

L'Ordré  de  Maîte,  étrau-» 
ger  à la  France  , faifant 
exécuter  dans  les  établif- 
femens  qu  il  y a , lés  îoix 
des  Etats» généraux  , mais 
n'y  paroidant  point , par 
Tes  Députés , à caiife  de  fa. 
qualité  d’étranger. 

Le  Clergé  ftîpu-  L'Ordre  de  Malte  par 
îant  par  fes  Agens  fes  Ambaffadeiirs. 
généraux. 

Cette  différence,  qui  efî:  extrême,  n a point 
empêché  le  Clergé  de  tenter , à diverfes  reprifes , 
de  réunir  à fon  Ordre  celui  de  Malte , mais 
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fes  efforts  ont  toujours  été  vains , comme  nous 
le  verrons- par  la  fuite  (i).  x 

La  confiance  de  FOrdre  de  Malte  à ne  pas; 
vouloir  faire  corps  avec  le  Clergé , lui  a attiré 
en  différens  t'ems  lanimofité  de  quelques-uns  de 
fes  Membres.  Eft-ii  étonnant,  d'après  cela,  que 
Fennemi  le  plus  déclaré  d'un  ordre  auquel  la 
France  a tant  d’obligations , par  fes  importans 
fervices  dans  la  Méditerranée  , fe  trouve  être  , 
dans  FAffemblée  Nationale , l'Avocat  de  ce 
même  Clergé,  & peut-être  particulièrement  des 
Membres  qui  le  voieiit  le  plus  d’un  œil  jaloux  ? 

^ Le  tems  qui  fuit , ne  nous  permet  pas  de  jetter 
fur  le  papier  la  multitude  d'idées  & de  réflexions 
que  tout  homme,  qui  ne  fera  pas  aveuglément 
paiïionné , fera  aifément  à la  leélure  du  déve- 
loppement de  la  motion  de  M.  Camus,.  & qui 
nous  ont  preffé  de  toutes  parts.  ' 

: Nous  devons,  avant  tout  ^ aflurer  que  nous 
rendons  de  bonne  foi  toute  la  juftice  qui  eft 


(i)  Le  Clergé  de  Syrie  ^ fâché  que,  les  HofpitalierS 
fuilent  diftraits  de  fa  domination  & jurifdiélion  , avoir , 
dès  le  douzième  fiècle  , formé  la  même  prétention,  8c  il 
y avoir  échouéj  Naberat,  tome  5 , page  4, 

Frédéric  I.®%  Empereur  des  Romains,  fut  aufli  obligé  ^ 
par  une  Charte  de  1 158,  de  défendre  aux  perfonnes  Ec- 
cléfiaftiques d’exercer  leur  jurifdiélion  furies  Perfonnes, 
Maiions  81  biens  des  Hofpitaiiers.  Ibidem  * page  ii, 
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4ûe,  à tous  autres  égards,  aux  lumières,  aiï^ 
ïele  , à 1 intelligence  ^ au  patriotifme  de  ce 
lîeprefentant,  qu  une  pallîon  d’ailleurs  contraire 
aux  interets  de  1 Ordre  qu'il  a attaqué,  mais 
qui  Teft  bien  davantage  aux  intérêts  de  ia 
France , continue  d'aveugler  & pourfuit  obfti^ 
pément 

M.  Camus,  page  7 de  Ton  écrit,  relaîive-r 
ment  à la  lettre  >du  Grand-Maître  de  FOrdre 
deMaltCj  du  17  Septembre  1789,  trouve  que 
ç eft  une  déclaration  difertement  exprimée  d’une 
volonté  formelle , de  ne  pas  fe  foumettre  à 
i arrête  de  1 AfTemblec  Nationale  , concernant 
les  Qinies  y iinc  diftinélion  qui  fe  préfentoit  du 
premier  coup-dœil,  eût  dû  Fempêcher  de  faire 
cette  reflexion  5 les  Membres  de  FOrdre’ de  Malte 
liés  & domiciliés  en  France,  & Sujets  du  Roi, 
doivent  fans  doute  être  foiimis  aux  Decrets  de  FAf. 
femblée  Nationale  j mais  le  Grand-Maître  de  cet 
Ordre,  Souverain  à Malte,  avec  les  autres  Mcm^ 
bres  de  cette  République  militaire,  étrangers  à la 
France,  dont  il  eft  le  Chef^j  n avojt  point  & nepeut 
jamais  avoir  de  foiimilîion  à faire.  Il  peut,  tout 
au  plus,  donner  ou  refufer  fon  conlentement , 
^ au  dernier  cas^  fl  la  Nation  paffe  outre,  elle 
manque  au  droit  des  gens  , qui  feul  peut  faire 
îa  loi  entre  deux  Puifiances  fouveraines.  On  fent 
bien  cependant  que, qiioiqu  égalés  en  droits,  une 
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de  ces  Puiflinces  ayant  infiniment  plus  de  force 
que  l'autre,  peut  donner  îaloi  à la  plus  foible,  & 
lui  ravir  julques  à Tes  propriétés  les  plus  faerees, 
mais  ce  ne  peut  être  qu’en  vertu  du  droit  du 
plus  fort  , droit  qui  foulant  aux  pieds  celui, 
des  gens,  ne  peut  être  celui  d'une  Nation  civi- 
lifée,  jufte  & généreufe , comme  celle  de  là 
France, 

Le  4 Janvier , fous  îe  pKis  léger  prétexte  ^ 
celui  diin  abus  prétendu  d’un  Membre  de 
dre,  abus  quin’étoit  même  nullement  juftifie  (î), 
M.  Camus  croît  devoir  (2)  attaquer  dans  fon 
exiftence  même  un  Ordre  fouverain  , ami  & 
allié  de  la  France  depuis  des  (îècles. 

Le  lendemain  5 , relativement  au  Decret  de 
TAffemblée , qui  arrête  les  revenus  des  Bénéfi- 
ciers qui  fe  font  retirés  en  pays  étrangers  , 
M.  Camus  continuant  fes  pourfuites  contre  TOr- 
dre,  demande  qu’il  foit  ordonné  que  fes  Religieux 
feront  également  affujettis  à ce  Decret,  Vouloir 
qn’on  puniffe  les  Membres  de  l’Ordre  qui  , 
fidèles  à leur  ferment  & à leurs  vœux,  fe 
feroient  abfentés  de  France  , peine  qui  eût 
tombé  également  fur  les  Religieux  de  cet  Ordre , 
qui  fe  feroientrendiisà  leur  Cou  vent,  ou  auroient 


(i)  Et  dont  la  fauflèté  a éîé  depuis  vérifiée. 
W Page  8. 
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été  à foa  ferviee  en  quelques  pays  8c  parages  que 
cefoit,  même  en  Crôifière  pour  la  confervation 
Sc  h rûreté  du  commerce  du  Royaume  au  Levant  5' 
neft-ce  pas  un  délire  auquel  on  ne  peut  rien 
comparer  ? 

C'eft  encore  i’amitré  que  M.  Camus  porte  à 
rOrdre  & au  Commerce  du  Levant,  qui!  vou-^ 
droit  abattre  du  même  coup , qui  lui  fait  faire  (2) ^ 
g,u  prcjudice  dé  ia  vérité,  des  exagérations  ridi-?' 
cules  ; moyen  qidil  regarde  fans  doute  comme 
infaillible  , pour  fiire  pailer  dans  le  ccriir  de 
tous  Tes  ledeurs , la  haine  qifii  porte  ii  gratuit 
tement  à hOrdre  de  Malte. 

La  réponfe  à fon  perhfflage  fur  les  volumes 
in-folio  des  privilèges  de  f Ordre,  eft  fimpîe  j 
il  n y a quiin  feul  recueil  des  privilèges  àe- 
rOrdre,  8c  ce  recueil  elf  en  un  volume 
parce  qui!  contient  les  copies  des  Lettres-patentes, 
Bulles,  Sentences  & Arrêts  relatifs  à fes  privi^ 
ièges  dans  toute  la  Chrétienté. 

Il  eft  vrai  que  cet  Ecrivain  couvre  bientôt  ce 
perliftiage  par  un  autre,  relatif  aux  mêmes  pri- 
vilèges qu’il  dit  avoir  tti  çQmplaiJàmment  enré- 
gifrés  par  le  Grand-Confeiî.  Si  cette  exprefiion, 
complaifamment , qui  eft,  ce  nous  ferable,  une 
injure  bien  gratuite  faite  par  un  Particulier  ^ 
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une  Cour  rouveraine,  efl  celle  d*im  hommè  de 
fang  froid,  & qui  neft  nullement  fubjugué  par 
une  paillon  defpote , nous  ne  nous  y cou* 
noifîons  pas  (l). 

Mais  pour  faire  adopter  des  idées  dans  lerquelles 
on  fe  complaît , que  ne  fait-on  pas  t C'eft  peg 
d’employer  les  armes  du  ridicule , il  faut  en* 
core,  en  rendant  compte  des  faits  , lespréfentct 
d’une  manière  défavorable  à la  partie  qu’on 
pourfuit*,  il  faut  les  dégiiifer. 

Moyennant  trois  fommes , qui  montent  en- 
femble  à 187,600  liv. , l’Ordre  de  Malte,  dit 
M.  Camus  (2),  jouit  paidblement  en  France 
biens  dont  il  convient  que  le  revenu  monte  à 
4,480,251  livres,  & dont  le  dixième  exeéderort 
480^000  livres.  Si  M.  Camus  n avoit  ete  véri- 
tablement animé  que  par  refprit  de  juftice , 'il 
n’eut  pas  oublié  de  remarquer  que  les  Com- 
manderies  de  l’Ordre  étant  chargées  de  payer, 
indépendamment  des  taxes  royales , une  im* 
polition  à Malte,  appellée  rejpvnjzon,  employée 
au  foutien  des  forces  de  terre  & de  mer  de 


(1)  Ces  privilèges  n’ont  pas  été  enregiftrés  au  Grand- 
Confeil  feulement,  mais  dans  toutes  les  Cours  Souve- 
raines du  Royaume*,  & ce  n'a  pas  été  par  compîaifance 
mais  pour  Tintérêt  de  l’Etat. 

(2)  Page  z6. 
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Cette  lile,  & par  conféqiient  toute  au  profit 
/ du  Commerce  de  France,  cette  taxe  devoit 
ctre  ajoutée  aux  premières-,  quainfi  /es  biens 
de  /' Ordre  J,  en  France  ^ paient  plus  que  le  cin- 
quième de  leur  valeur  d'impojîtion  au  profit  de 
tEtat-i  outre  les  taxes  des  Fermiers  j Sc  par 
coiiféquent  une  proportion  plus  que  double, 
& peut  - être  quadruple" , de  tous  ies  autres 
biens  du  Royaume,  appartenant  foit  au  Cler- 
gé, Toit  même  aux  fimpies  Particuliers.  Mais, 
en  préfentant  ies  chofes  dans  toute  leur  vérité , 
il  iPeût  excité  , en  faveur  de  TOrdre  , qifun 
fentiment  de  reconnoiffance  de  la  part  des 
François  , & il  eût  manqué  font  but  confiant 
^ opiniâtrément  irréfléchi  de  lui  nuire. 

Mais  c’efi  à la  page  27  & fuivantes , qif il  eft 
aifé  de  reconnoître  plus  que  par-tout  ailleurs 
PAvocat  & Confeil  de  l’ancien  Ordre  du  Clergé. 
Dès  le  commencement  de  i’inftitution  de  l’Ordre, 
le  Clergé  en  a vu  la  réparation  d’avec  lui  d’un 
œil  jaloux.  Il  a tenté  à diverfes  reprifes  de  fe 
l’incorporer.  L’Ordre  a tenu  bon,  s’efi  toujours 
refufé  à cette  incorporation , & ies  Arrêts  des 
Cours  faiiYeraines  du  Royaume,  conformes 
aux  Lettres-patentes  des  Rois  & à rinftitùtion 
de  l’Ordre  , ont  toujours  débouté  le  Clergé  de  fes 
"demandes  à cet  égard,  & reconnu  que  l’Ordre 
n’en  faifDit  point  partie.  M.  Camus.,  fâché  dé  voir 
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que  fes  Clicns , malgré  toutes  leurs  teiiMives\' 
n ont  jamais  pu  s^lggréger  i’Ordre  , & ont  ét‘é 
condamnés  par  toutes  les  Cours  du  Ro7aiime, 
Veut  porter  encore  leurs  vieilles  prétentrons-j 
jugées  depuis  Ci  iohg-tems,  devant  le  Tribiind 
de  la  Nation. 

Contre  ia  bonne  foi  des  traités,  H fait  toits 
fes  efforts,  pour  faire  interpréter  dune  manière 
défavorable  à i Ordre  la  tranfa'éïion  de  1606  ^ 
appeiiée  le  Concordat  des  Rhodiens. 

Quand  on  n eft  point  compris  dans  uû  Côrp^  - 

dit-ii  i\), on  napasbefoin  de  prinlèges,  d'exempt 

dons, pour  être  affranchi  des  charges  impoféesfûr 
le  Corps.  ^ î 

Pour  prouver  que  M.  Camus  joüe  ici  fur 
les  mots,  il  fuffit  de  lire  le  Concordât  : oft 
y ti  Olive  apres  les  mots  privilèges  & exemptioifs 
la  phrafe  qui  fuit  : comme  aujji  leurs  Perjomés 
& Biens  ont  toujours  été  diflihgkés  6*  féparés 
d avec  le  Clergé;  & quelques  lignes  après,  lès 
Officiers  de  l’Ordre  ftipulatis,  difent  que  le 
Clergé  a profité  des  troubles  du  Royaume,  pour 
impofer  ledit  Ordre  aux  Déciities  t qu’il  y ayoït 
eu  arrêt  rendu  par  le  Roi  de  concert , entre 
les  parties , le  26  Avril  1568  , qui  porte  que 
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pour  ce  regarê  ^ & pour  toutes  autres  impo^ 
jîtions  faites  ou  à faire  par  ie  Roi  fur  le 
Clergé  de  France  , iefdits  de  Saint-Jean  de 
Jériifalem  , tant  en  général  qiren  particulier 

niembres  qui  endépendent  font  & demeureront 
féparés  dudit  Clergé  enjemble  de  leur  Jurifdiciion^ 
Juivant  les  Edits  du  M-oi  & Arrêts  donnés  â leur 
profit’  A quoi  ie  Clergé  répondoif  entr'autres 
chofes  que  la  fomrm  impofie  fur  les  biens  de 
î Ordre  navoit  point  été  impofée  par  k Ckrgé^ 
ains  de  t autorité  du  Roi;  fur ^ quoi  il  eft 
xonvena  (attendu  que  l’impôt  avoit  été  établi 
Jiir  rOrdre  d®  i’autQrité  même  du  Roi,  êc 
jion  de  celle  de  Clergé  , comme  celui-ci  en 
çonyenoit)  queFOrdre  de  Malte  paiera,  pendaî^t 
dix  années,  au  Receveur-général  du  Clergé 
rine  fomme  de  28.COG)  livres  pour  être  employée 
à Fâcqiiît  des  dettes  dé  Sa  Majeâé , comme  il 
cft  porté  par  ie  Contfat  ( paffi  a^ec  k Roi  ) ; 
Sc  néanmoins  que  tant  pour  ce  regard  que  pour 
toutes  impofitions  faites  ou  à faire  par  ie  Roi 
fur  ledit  Clergé,  lefdits  de  Saint- Jean  ny 
feront  compris  ni  impofés  ^ Sc  feront  & demeu-^ 
feront  féparés  dudit  Clergé^  enjemble  de  leur 
Jujifdicîlon’ 

C’eft  donc  bien  mal-à-propos  , que  dans  îa 
note  quatre  de  k page  33,  M,  Camus  prétend 
que  ie  Clergé  s’cft  toujours  réferyé  le  droit 


(a) 

cfîmpofer  î’Orcîre,  iorfqurî  ie  jugerl  à propos; 
des  expreffions  eontfaireS  à fcs  droits  & mifes 
à i’inlça  de  i’Ordre  dans  des  adeS  particiiîiefs 
au  Clergé,  ne  peuvent  en  rien  préjudicier  ^ 
ces  mêmes  droits , ni  à TAéte  eontradiéloireniéné 
fait  en  ï6o6. 

Suivons  M.  Camus  : le  traité  de  îGoS 
Havoiî  eu , dit-il , pour  objet  direct  quunè  Corî'- 
tributiôrî  qui  itoit  limiîte  à dit.  dns , il  n a ét£ 
entretenu  au-delà  de  ce  terns  ^ que  par  le  cofi-^. 
fentement  du  Clergé,  Peiit-oii  raifonner  airifi  , 
quand  on  a devant  îeS  yeux  lé  Concordat 
même  de  1606  , qui-  s exprime  ekirement 
fur  k féparatron  abfoiwe  du  Ckfgé  & dé 
rOrdre  de  Malte? 

Après  s^êtfe  éftorcé  dé  prouver  côfitfe  tà 
vérité  Sc  contre  le  texte  même  du  Goneordït  de 
1606,  que  rOrdre  des  Hofpitalkrs  de  Saint' Jean 
de  Jérufalem  fait  partie  du  Cierge , M.  Camus 
en  vient  jufqtres  à attaquer  la  foirverairreté  dê 
l'Ordre  à Malte  fâême.  Je  n examinerai  pàs  , 
dit' il , ( I ) / J on  eft  feuverain  lorfqîion  nt 
pojfède  fa  terre  qd à titre  de  Fief.  He  l qui 
ne  fait  que  nombre  de  Souverains  en  Europe  (2), 


(r)  Page  ^4. 

(2)  Les  Ducs  de  Breragne/de  Guyenne,  de  Normândieî 
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S!  f c vers 

tous  es  droits_  de  la  Souveraineté,  Les  Am- 

que  fa?  T“.’  ""  pas  afe 

l’Europe  reconnue  dans  tout» 

e/v"  f 

& i’Ordre  Loix  du  Royaume, 

f “«e  qualité  les  Liens  oui 

aw^rar^"'  ^'^“'tfemens  doivent  contribnier 
aux  charges  publiques  de  fEtat , parce  qu’ils 

/ouiEent  de  la  même  fûreté  & de  la  meme 
rance.  Mais  li  ce  même  Ordre  fert 

* Lorraine  ; le  Roi  de  Naples  lui-même  , qui  pavoit 
ci-devam  a!a  Cour  de  Rome,  une  Haquenée,  pour 
reconnoiffance  de  fa  fuzeiaineié/rWa/r,  &c,  &c. 

,„ii  Hofpitaliers  ont  eu  fous  leur  foi  & 

, Ale^  les  Rois  de  Jérufalem,  de  Chypre,  d’Arménie, 
d Antioche,  & autres  Princes;  qitqnd  jls  ont  fait  en 
leur  nom  des  "Traités  de  paix  avec  le  Grand- Turc,  les 
Caramaus,  les  Sou  dans  & les  Rois  de  Perfe  ; quand 
ill  ppt  traité  du  pair  avec  eux , & qu’ils  ont  été  les 
Arbitres  de  la  paix  & de  la  guerre  du  Levant,  étoieni-ils 
donc  des  Sujets  ou  des  Souversias}  ImnduSionàl’HiJioim 
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la, France  de  la  manière  la  plus  utile,  fi  feâ 
fervices  coûtent  à Tes  Membres  plus  que  le 
fixième  de  leur  revenu  , cette  dépenfe  faite 
à Malte,  en  vertu  d\me  impofition  fur  les 
Commanderies  , ne  dôit-elie  pas  entrer  en 
confidératron  & en  compenfation  des  charges 
payées  direéfement  au  Tréfor-Royal , ou  a la 
Nation  ? qiuin  particulier,  un  fimple  Citoyen 
rende  à TEtat  & au  Pvoi , des  fervices  dif- 
pendieux  & utiles  , tout  le  monde  trouvera 
jade  qu’il  foit  indeinnifé  de  fes  fervices  Sc  de 
fes  dépenfes , ou  par  une  remife  fur  fes  im- 
pofitions  , ou  par  une  indemnité  quelconque  : 
Et  nn  Ordre  fouverain , propriétaire  de  Biens 
en  France  , un  Ordre  qui  s’épiiife  tous  les  ans 
pour  Tutilité  de  notre  commerce,  nous  ne  lui 
devrions  aucun  dédommagement  ? cela  ne  . 
peut  pas  fe  croire.^ 

Les  avantages  que  Vexijîence  de  LOrdre  de 
Malte  procure  à la  France  , méritent  ^ dit 
-M.  Camus  (i) , des  égards  ; ils  méritent  à t Ordre 
' d'autant  plus  d égards  , de  grâces  & de  faveurs  ^ 
quils  font  plus  confidérahles. 

Mais  examinons  un  moment  fi  I comme  il 
le  prétend,  ce  feroit  détruire  (2)  la  Conftitution 


(1)  Page  37. 

(2)  Exprcflion  de  M.  Camus,  page  37,  ligne 

■ Â7  • 
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âe  France  ; que  de  laiffer  à l’Ordre  de  Maîfe 
relativement  aux  réceptions  , le  même  régime 
qii  il  a eu  jufqu’à  préfent. 

Il  eft  bien  certain^  & aucune  perfonne  inf- 
truîte  ne  peut  en  douter  , que  l’Ordre  de  Malte 
eft  Souverain  dans  fon  Me  , qu’en  cette  qualité 
ïl  a dans  les  différentes  Cours  de  l’Europe  des 
AmbafTadeurs  ordinaires  & extraordinaires*,  qu’en 
cette  qualité  il  a été  appellé  à différens  Congrès, 
& a donné  fa  fandron  à différens  Traités. 

Il  eft  certain  encore  que  le  corps  de  l’Ordre 
feul  , ( & non  Tes  Membres  ) eft  pro- 
priétaire & véritable  ufufruitier  des  différens 
ctabliffemens  qu’il  a en  Efpagne,  en  Portugal, 
en  Italie,  en  Bavière  ôc  en  France  (i)*,  que  les 


(i)  Ci  Et  l’année  fuivante  (1455)  fe  tint  à Rhodes,  le  Cha- 
93  pitre  général , auquel  furent  députés  trois  AmbafTadeiirs 
93  de  POrdre,  pour  fe  trouver  au  Concile , & trois  autres 
33  pour  d^autres  affaires-,  & à tous  fut  baillé  pouvoir  de 
33  vifiîer  & informer  par— tout , & de  yendre  6^  engager  des 
35  terres  &ki€ns  delà  Religion  es  Royaumes  de  Danemarck , 
Bohême,  Hongrie,  Hybernie  ^ Frifc  , haute  & bajfe 
33  Allemagne^  en  quantité  & pour  le  prix  qùih  verroîent  h 
ês  faire  ^ pour  V employer  a la  défenfe  de  Rhodes  & des 
ityïjïes,  & à continuer  la  guerre  contre  les  Infidèles , à 
' charge  qu^ib  n’en  pourroient  rierr  conclure  en 
33  moindre  nombre  que  de  trois.  33  Hifoire  dé- Malte  , 
fhvu  4 ,,  ch..  4, 

'îoLites.  les  acquifiîlons  anciennement  faites  en  France 


Commandeurs  ne  font , fuivant  les  ftatuTts  de 
l’Ordre  & les  Lettres-Patentes  & Arrêts,  que 


par  les  Hofpiraliers , ont  été  faites  des  deniers  du  tréfor 
de  r Ordre  , commun  a toutes  les  Nations,  dont  i’aggré-' 
gation  forme  cette  corporation  politique. 

Les  anciens  baux  » ferme , les  Sentences  St  Arrêts 
concernans  la  joiliffance  de  fes  biens , ont  àuffi  tous  été 
faits  ou  rendus  fous  le  nom  général  des  Hofpiiaîiers. 

Quant  aux  donations  anciennement  faites  à l Ordre 
parles  Rois  & les  Particuliers,  elles  ont  été  faites,  non, 
pas  à des  François , mais  au  Corps  même  de  la  Répu- 
blique *,  & elles  font  conféquemment  auffi  inattaquables 
en  droit , que  celles  faites  à d’autres  Souverains,  contre 
lefquelles  la  Nation  , qui  auroit  rinjufïe  prétention  de 
revenir , ne  le  pourroit  faire , fans  boûleverfer  une  panie* 
de  l’Europe , & fans  allumer  le  flambeau  de  la  guerre 
dans  les  deux  mondes. 

Les  baux  à loyer  faits  depuis  trois  a quatre  cens  ans 
par  les  Commandeurs , n’ont  jamais  eu  d’exécution  que 
pendant  leur  jouiflance.  Non-feulement  à leur  décès  , 
mais  lorfqu’ils  ont  changé  de  Commanderies , ces  baux 
ont  toujours  celTé  d’avoir  lieu  j & il  a été  ainfl  jugé  par 
tous  les  Tribunaux  de  France*,  parce  que  les  Com- 
mandeurs n’ont  jamais  été  autorifés  par  l’Ordre  de 
Malte,  feul  proprietaire  & iifufruitier  de  fes  biens , à les 
donner  à loyer.  Cet  ufage  a pu  être  nuifthie  aux  progrès 
de  l’agriculture*,^ §.  peut-être  POrdre  de  Malte  doit- il 
être,  parla  fuite  fitvité  à donner  pouvoir  à fes  Adminif- 
trateurs  de  faire  des  baux  de  neuf  ans  > en  prenant 
d’ailleurs  les  précautions  néceflaires , pour  éviter  le« 
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îcs  fondés  de  pouvoirs  , les  Adminiftrateurs 
de  ce  même  Ordre,  qui  leur  cède  à volonté, 
& néanmoins  fiiivant  des  règles  qu’il  a établies 
Iiii-m*me,  la  jouiflance  des  revenus  des  com- 
manderies , fous  certaines  conditions  , pour  un 
certain  tems  , & jamais  à vie  (ij. 


pots-de-vin.  Mais  ceP  ufage  n en  dépofe  pas  moins  en, 
faveur  de  la  propriété  & de  rufüfriiit  du  Corps  de, 
rOrdre  , exclufivement  a fes  Membres. 

A I égard  des  baux  emphytéotiques,  des  baux  à rente, 
des  accenfemens , des  échanges  des  biens  dépendans 
de  rOrdre  ; ils  ont  toujours  été  faits  fans  Lettres- 
Patentes  , fans  Arrêts  d'homologation  , en  un  mot , fans 
les  formalites  ordonnées  pour  V alténatioa  des  biens  Ecclf 
fiafiques  & des  Gens  de  main-rmone.  Un  procès-verbai 
de  commodo  & incommoda,  rédigé  par  des  Commiffaires 
nommés  par  le  Grand-Maître  & fon  faeré  Çonfeil , & 
par  fuite  un  Decret  qui  autorife,  & un  autre  qui  ratifie, 
oi  t été  les  feules  formalités  d’ufage  pour  l’Ordre.  La 
raifon  de  cet  ufage  eh  fondée  fur  ks  véritables  prin- 
cipes : füuverain  & propriétaire  étranger,  POrdre  de 
Malte,  lui  leul,  doit  veiller  à la  confervation  de  fes 
biens , qui  ne  font  en  France  , comme  ailleurs  , chargés 
d aucun  fervice  public , en  difpofer  pour  fon  plus 
grand  avantage. 

(i)  etC’efi  pouf  çela  même  que  tels  biens  ne  pouvant 
adrniniftrer  en  commun,  tant  pour  la  diflance  des 
î3  lieux , qu  a caufe  des  Nations  differentes , nos  Prédé- 
?3  ceffeiirs  en  ont  donné  la  conduite  aJK*ûns  & aux  autres  i 
S5  &.  c'eft  d’où  eff  venu  le  nom  de  Comtnanderie.-^C^r 
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Les  pofleffions  de  l’Ordre  en  France  lut 
font  affurées  par  le  droit  des  Gens , comme 
les  terres  poflédées  dans  le  même  pays  par 
le  Duc  des  Deux-Ponts  & par  quelques  autres 
Souverains  -,  ces  terres  font  fujettes  aux  Loix 
du  Royaume-,  mais  la  propriété  n’en  peut 
être  ravie  aux  véritai)les  Propriétaires  qui 
peuvent  y nommer  les  Adrainiftrateurs  qui 
leur  conviennent  & qui  leur  plaifent  que  ces 
Adminiftrateurs  foientNobles, Prêtres  ou  Rotu- 
riers , il  n’importe  -,  pourvu  que  leur  adminif- 
tration  ne  foit  pas  contraire  aux  Loix  de  l’Etat; 
les  Propriétaires  feuls  peuvent  fe  rendre  raifon 
de  ce  qu’ils  font  à cet  égard,  parce  queux 
feuls  peuvent  difpofer  de  leur  bien. 

Que  M.  Camus  ne  vienne  pas  nous  oppofer 
le  Decret  qui  rend  les  Citoyens  de  toutes  les 
clafles  également  adrmlTibles  à tous  les  em- 
plois civils,  militaires  & eccléfialliques  : nous 
lui  répondrons  qu  à ces  mots  civils  , militaires 
& eccléfiaftiques,  on  a joint,  avec  grande  raifon, 
le  m.ot  publics  , pour  vf«r=  voir  qu’on  n’a 
entendu  rendre  communs  à tous  les  Citoyens, 


>,  U efi  exprelTémept  enjoint,  que  du  moins  la  cinquième 
J5  partie  des  fruits  & revenus , comme  la  moindre  , & 
»5  fouvent  auffi  la  quatrième  & la  moitié  même  , ou  les 
9,  revenus  entiers  foient  mis  au  tréfor  , s’il  eft  ainfl 
?3  ordonné  par  le  Chapitre  général.  35  Statut  I , tu.  5. 
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que  les  emplois  ou  dignités  donnés  pour  faire 
un  fervice  public  5 tous  les  emplois  par- 
ticuliers , auxquels  ont  droit  de  nommer  ics 
Proprietaires  n étant  point  Sc  ne  pouvant  pas 
etre  à îa  dirpofîtion  de  îa  Nation,  Nous  lui 
répondrons  que^  les  connu inderies  de  TOrdré 
ne  font  point  des  emplois  ou  des  dignités 
publiques,  mais  des  adminiiiirations  particulières 
de  biens  , dont  la  propriété  appartient  exclu- 
fîvement  à une  République  fouveraine  que 
ces  biens  ne  font  point  & ne  peuvent  être 
afîiniiies  aux  biens  du  Clergé  j^ces  derniers 
n étant  que  le  paiement  du  lervice  public  du 
Culte  divin  , tandis  que  ceux  de  l'Ordre  ne 
font  donnés  à des  particuliers  que  pour  les 
régir  au  prolit  deTOrdre,  fous  telles  & telles 
conditions  exprimées  dans  fes  régîemens.  Noiïs 
dirons  qu'il  n'el!  pas  plus  permis  à k Nation 
de  dirpofer  des  biens  de  l’Ordre , que  de  dif- 
pofer  des  propriétés  particulières  du  Duc  des 
Deux-Ponts,  ou  de  tous  autres  Princes  foiiverains, 
ayant  des  propriétés  en  France  j qui  peuvent , 
nous  le  répétons  , en  accorder  la  jo-uilknce  à 
qui  bon  leur  fembîe.  Qu’il  efè  £ vrai  que  les 
biens  de  l'Ordre  en  France,  & par- tout  ailleurs, 
appartiennent  au  Corps  Souverain  de  Malte,  Sc 
non  à fes  Membres  y que , dans  les  premiers 
£ècles  de  fon  inftitudon,,  il  envoyoit  pour  faire 


( aj  •) 

la  régie  de  fes  biçns  des  Membres  fouvent  étran- 
gers au  pays,  des  Efpagnols  , des  Portugais^, 
des  Italiens  en  France  , & réciproquement^  & 
que  ce  régime  n"a  été  changé  que,  parce  que  ces 
Religieux  étrangers  de  naifTance , fe  trouvant  aulli 
étrangers  aux  ufages  & aux  Loix  du  pays  , dans 
lequel  ils  étoient  envoyés,  leur  adminillration 
incertaine  & défeélueiife  Te  reiîentoit  neceiraire- 
mentde  Tignorancede  ces  Loix  St  de  cesurages(i). 


(i)  En  l’année  nB?  , Garnier , natif  de  Naploufe  , en 
Syrie  , éroit  Grand-Prieur  d’Angleterre.  Art  de  vérifier 
les  dates , 'édition  de  1770  , page  424. 

Dans  une  Charte  de  11S9 , on  voit  que  Garnier  |e 
Napolitain  étoit  en  même-rems  Prieur  de  l’Hôpital  en 
Angleterre , & Commandeur  de  PHÔpiial  en  Frar^ce. 
i.  17,  n.^  I. 

En  1 2,76  , Jean  Fernandès , d’Hérédia , Grand-  PrIeüE 
d’Arragon  & de  Caftille,  étoit  auffi  Grand-Prieur  de 
Saint-Gilles , en  France.  Art  de  vérifieras  dates ^p.  4.1S. 

On  voit  à une  autre  époque  un  Jean  Fernand  , Com- 
mandeur de  Touloufe , obtenir  i’adminifîration  du  Prieuré 
de  Portugal.  Hij%  de  Malte , liv.  5 , chap.  3 , édition  de 
161^. 

Slc.  &c.  &c. 

cc  Et  de  - là  l’on  peut  colliger  qu’en  ce  îems-îà  (ï  3 17), 
J5  Us  Commanderies  fe  hailloient  a tous  'indifféremment , 
n par-tout  jfans  difiinSion  des  langues  , ni  de  la  jîtuation  , 

que  les  Bénéfices  fe  pouvaient  donner  & ôter;  & que 
13 ceux  qui  en  étoient  pourvus  nétoieni  qu'Admiçidra- 


/ 


A Fégard  des  preuves  de  NoBîeiTe  qtiè 
rOrdre  exige  de  quelques-uns  de  Tes  ReligTeiiic 
reçus  dans  ie  rang  des  Chevaliers  de  Juftiùe  , 
ces  preuves  ne  font  point  reçues  eii  France  , 
où  rOrdre , quoi  qifen  dife  M.  Camus  , Ta 
point  & n^a  jamais  eu  dé  Couvent  ni  d'Hô’- 
pital,  (i)  mais  à Malte  même  où  tous  ies  voeux 
aufïî  font  faits  ou  fenfés  être  faits.  ' 

L Ordre  de  Malte  n étant  point  un  Ùrdée 
français  J mais  étranger  ^ dans  lequel  font  reçus 
ies  Sujets  des  différens  états  chrétiens  *,  la  No- 
blejje  par  lui  exigée  pour  quelques-uns  de  fs  s 
Keligleux  neft  point  non  plus  une  âifiinclion  fran- 
çoife\  mais  étrangère^  elle  ne  détruit  donc ^ en 


93teursj  & que  , réferrées  les  charges  dûé':  fur  les  lieitx 
leur  entretenemeuî , ils  devoienf  faire  bon  tout  le 
îîfurplus , & le  rendre  à la  Religion.  3?  Ibidem , p.  61.' 

(i)  Les  biens  poiTédés  en  France  &.  aiilrors  par  lés 
Chevaliers  de  rHôpiîaî  de  Sainr^Jean  de  Jérufaîem, 
aujourd’hui  Ordre  de  Maire,  s’appeiloîenr  & s’appeiledt 
encore  Hôpitaux  , comme  les  biens  poffédés  par  les  Che- 
valiers du  Temple  de  Salomon,  s^appelioient  & s’ap- 
pellent encore  Temples,  Ce  qui  ne  prou  ve  pas , cornme 
le  prétend  M.  Camus,  que  ies  detix  Ordres  euffent 
effeélivement  des  Hôpiraux  aéitfs  h des  Temple^  ailleuT 
que  dans  les  lieux  où  ils  avoient  fixé  leur  premier  éra- 
blifTemetît , & par  ja  fuite , dans  les  lieux  où  iis  FoM 
îranfporîé.  ' 
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âncnne  manière,  la  Conflitution  établie  pat 
bAlTemblée  Nationale. 

La  décoration  de  FOrdre  qui  fe  donne  d’ailleurs 
également  aux  Nobles,  aux  Servans  d’armes  Ôc 
aux  Prêtres,  parce  quelle  fait  partie  de  i’habk 
religieux  de  l’Ordre , doit  être  conftdérée 
comme  celle  de  la  Toifon  d’or,  de  S.  Maurice 
& autres  Ordres  étrangers  auxquels  les  Rois 
d’Efpagne , de  Sardaigne  & autres  Souverains 
peuvent  admettre , à titre  de  grâce  8c  de  faveur , 
les  François  qu’ils  jugeront  à propos , aux  con- 
•ditions  & fous  leà  preuves  qu’il  leur  plaira 
d’exiger. 

Nous  ne  répondrons  point  aux  inculpations 
faites  fur  des  oui-dire , contre  M,  le  Chevalier 
-'Forefta,  & M.  le  Commandeur  de  Nomdieu, 
qui  n’ont  point  été  entendus  ; eft-il  jiifte  d’in- 
culper fahà  preuve,  quand  la  moindre  explica- 
tion , peut  - être  j leveroit  tous  les  doutes , 8c 
dteroit  j arques  au  moindre  prétexte 'de  dénon- 
ciation (i)  ? 

La  fouveraineté  de  l’Ordre  de  Malte  ofîiirqite 
• terriblement  les^  y'eux  de  M.  Camus.  Il  veut 
en  douter  malgré  l’évidence  5 il  veut  que  tout 

'il  ' . 

(i)  Les  explications  les  plus  fatîsfaifantes  ont  été 
données  depuis*,  il  en  eft  réfulté  que  M.  Camus  a ew 
encore  tort  fur  ce  point. 
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le  monde  partage  Tes  doutes;-  mars  il  là 
combattra  en  vain.  UOrdre  de  Malte  eO: 
foiiverain  ; il  le  fera  tant  qu'il  confervera  rifle 
de  Malte,  ou  que,  par  des  arrangemens  pris 
queiquc  autre  Puiflance  , il  poflédera 
Ifle , ou  quelque  Domaine  au  mçme 
de  fouveraineté.  Eu  confervant  Malte,  il 
a le  droit  inconteflable  d’accorder,  du  con- 
fentementdes  diiîerentes  Puiflances  Chrétiennes  , 
reftées  fes  alliés  , aux  Puiiîances  qui  ne  feroient 
pas  catholiques , des  étabiiflemens  Sc  de 
avantages  dans  Ton  port.  Quant  à k 
menace  de  fes  ennemis,  c’efl;  celle  du  lion  : je 
t’enleverai  tout  ce  que  je  pourrai,  je  te  dé- 
mais fi  , pour  refermer  ta  plaie  , tu 
t’adrefles  ailleurs,  fi  tu  cherches  à réparer  tes 
forces'perdues,  fi  , par  quelque  nouveau  moyen, 
tu  tâches  de  raffermir  ton  exiftence  chance- 
, je  t’écraferai  , je  t’anéantirai  tout-à-fait, 
& fans  miféricorde. 

La  Nation  Françoife  heureiife oient  n’a  ni 
yeux , ni  le  cœur  d’uii  Ennemi  ,■  avec  le 
ancien  & le  plus  utile  de  fes  Alliés. 
Généreufe  8c  fur-tout  jufte  dans  fes  procédés., 
elle  ne  dépouillera  point  une  République , qui 
lui  a rendu,  qui  lui  rend  encore 'journellement 
( plus  grands  fervices , & dont  la  fupprelïïan 
de  fes  étabiiflemens  en  France,,,  k rendant 
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indifférente  au  fort  des  Habitans  de  ce  Royaux; 
me  , feroit  déraftreufe  pour  le  commerce  le 
plus  intéreffant  de  notre  Patrie , celui  diiLevant, 
fur -tout  : branche  fî  importante,  quelle  rend 
plus  à la  France  en  bénéfice  réel , que  la  plus 
riche  de  Tes  Provinces  ne  lui  rapporte  en  impo-^. 
fitions. 

Il  nous  refte  à examiner  ff  le  fubfide  qu  011 
voudroit  que  la  France  propofât  à TOrdre . de 
Malte,  pour  la  continuation  de  fes  fervices^^ 
(dans  le  cas  meme,  où  la  Nobleffê  dEfpagnea 
de  Portugal-,  dltalie,  d’Allemagne,  qui^  fe 
trouvera  à la  tête  de  Ton  Coiifeil , çonfentit  à 
vendre  fon  fang  pour  de  l argent  , ce  < qui 
paraît  pas  vfaijèmblahle ,)  convient  aux  interets 
de  la  France,  ^ ^ 

Ce  fubride,  équivalent  à la  fomme  qui 
paffe  annuellement  de  France  à Malte,  s il 
étoit  accepté  par  l’Or^dre,  opéreroit , peut-être  , 
dans  le  commencement  le  même  effet  que  les 
refiponfions , 8c  autres  deniers  qui  reviennent, 
tous  les  ans  , au  Tréfor  de  1 Ordre  de  les  ^ 
Commanderies  de  France. 

• Mais,  I.®  qui  vous  a dit  que  l’Ordre , lorfqu  il 
n’aura  plus  dans  fon  corps  le  grand  nombre 
de  François,  qui  influent  fi  direétement  dans 
les  délibérations  de  fon  confeil,  Sc  dans  toutes 
fçs  opérations , verra  toujours  du  meme  ceiFles 
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intérêts  de  la  France?  qui  vous  a dit  que 
quelque  jour  peut-être,  une  ou  deux  Piiif- 
laîKes  rivales  de  cette  dernière , ne  feront  pas 
à 1 Ordre  des  offres  affez  féduifantes  pour  lui 
faire  oublier  les  interets  de  notre  commerce  ? { i ) 

(i)  En  1757  > Parlement  d’Angleterre  mit  en  délU 
bération  s^ii  s’empareroû  de  l’Ifle  de  Malte,  pour  anéantir 
notre  Commerce  des  Echelles  du  Levant,  & il  avoir 
déjà  cherché , par  fon  Çonfiiî , à y établir  des  intel- 
ligences. 

En  1770 , la  Ruflie , lors  du  psfîage  de  fa  flotte  dans, 
la  Méditerranée , fit  des  propofitions  très-avantageufes  à 
1 Ordre  de  Malte*  pour  faire  de  fon  port  le  point  cen- 
tral de  fes  opérations.  N’ayant  pu  réuflir  à détacher 
rOrdre  des  intérêts  delà  France,  elle  chercha  à femer 
la  divifion  dans  1 Ifle.  Il  en  réfulta  une  efpèce  de  confia 
piranon , qui  heureufçment  pour  notre  Ccmmcrce , ne 
réuffit  pas.  . 

La  France  infimité  d’un  complot  qui  avoît  mis  fou 
Commerce  des  Echelles  du  Levant  à deux  doigts  de  fa 
perte,  jugea  qu’il  étoit  de  fon  intérêt  très-preflant  d’en- 
gager POrdre  à augmenter  de  1100  hommes  fes  forces, 
de  terre.  L^Ordre  de  Malte,  allié  fidèle  de  la  France, 
s'efi  prêté  avec  empreflement  à cette  augmentation  de 
dépenfe. 

La  Ruffie  a depuis  voulu  traiter  avec  la  Cour  de 
Naples,  pour  avoir  le  port  de  Brindifi , & l’auroit  obtenu , 
fi  la  France  & l’Efpagne  ne  s'y  étoient  confiamment 
oppofées.. 

Les  preuves  de  ces  faits  fe  trouvent  dans  le  dépôt  des 
éf^ffaires  Etrangères  & dans  celui  de  la  Marine, 

VATiojfs  d’un  Patriote» 
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üe  feroit-îl  pas  jufte , ne  feroit-îî  pas  naturel 
qiul  acceptât  ces  propofitions  ? n"efî:-il  pas 
vraifemblable  qu'il  le  fer  oit  ? car  enfin  la 
France  devenant,  à Ton  égards  une  Puiiîance 
abrolument  étrangère ^ il  n'auroit  pas  plus  de 
raifon  de  continuer  à s'attacher  à Tes  intérêts, 
qu'à  ceux  de  toute  autre  Puilîance,  dont  les 
fujets  ne  feroient  pas  plus  admis  parmi  fes 
membres , que  les  Sujets  de  la  France. 

2.**  Mais  d'ailleurs  ne  pourra-tril  pas  arriver 
à une  époque  que  l'on  ne  peut  prévoir^  que 
quelqu'une  des  Piirffances  , chez  lerquelles 
l'Ordre  a des  biens  & des  Religieux , voudra 
fe  l'attacher  plus  particulièrement?  Dans  ce  cas, 
eft-il  à douter  que.  cette  République , ne  voue 
fes  fcrvices  fpécialement  à cette  Puijfance 
amie  & alliée  par  les  ftatuts  même  de  t Ordre , au 
préjudice  d'une  autre  Puiffançe  , qui  n'aura  plus 
au  Confeil  de  Malte  aucune  prépondérance  , 
parce  qu'elle  s'en  fera  ablolument  détachée? 

3.®  Ne  pourra-t-il  pas  fe  faire  que  quelque 
Puifîanee  aéliiellement  étrangère  à l'Ordre , 
jaloufe,  & intéreilée  à la  .chute  de  notre 
Commerce,  pour  profiter  des  avantages  que 
cette  République  nous,  procuroit  au  Levant , 
ffllTe  à l'Ordre  dans  fes  Etats,  dfs  établidemens 
très-avantageux  -qui  farpalîeront  peut-être  ceux 
qu’il  aura  perdus  en  France  l 
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Mais  en  tout  événement  , dit -on  , h 
France  efî:  affez  puifrante  pour  ne  rien  craindre 
de  fes  voifins*,  elle  armera  pour  protéger  Ton 
commerce  , & 7 à 8 miiiîons  fiiffiront  pour 
tenir  en  bride  les  puiflances  Barbarerqiics.  Belle 
perfpeétive  ! pour  épargner  4 millions , en  dé- 
penfer  7 à 8 , qui  certainement  même  ne  fufli- 
roient  pas  î 

Si  1 Ordre  de  Malte,  aJoute-t-on,  ceiTe  d’être 
lamie  de  la  France,  on  en  fera  la  conquête. 
Fa  conquête  ! Mais  toutes  les  PuîiJances  qui  y ont 
croit  J parce  que  les  revenus  que  l’Ordre  poBède 
chez  elfes  fourni(ient  à fes  dépenfes,  le  fouf- 
friront-elles  ? 

Nous  voulons  même  que,  par  leur  bravoure 

à force  de  dépenfes , les  François  viniîent  à 
bout  de  conquérir  cette  Me.  Ainfi  donc  pour 
jomr  des  avantages  d’un  commerce  qui  vous 
colite  fi  peu,  dans  l’état  aéltiel  des  choies,  il 
vous  aura  fallu  dépenfer  d’abord  25  à 30  mil- 
lions, Sc  enfiiire  annuellement  8 à 10  miîlions 
peut-être,  pour  garantir  votre  nouvel  établiffe- 
ment  dune  invalioii  étrangère  & favorifer.  votre 
Commerce, 

Mais  les  dîmes  àe  ï Ordre  de  Malte  ont  été 
jfuppnmées  fans  indemnité  , par  le  Decret 
du  II  Août.  Cet  Ordre  réclame  envain  contre 
Um  déàjion,  fur  tarpielle  il  nef  pas  pojjible 
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à t AffemhUe  Nationale  de  revenir.  — Ce  De* 
ci?et  a été  rendu  contre  FOrdre  , . qui , comme 
Puiffance  étrangère,  n^ymt  point  de  Repré- 
Fentans  dans  FAdembiée , n a point  été  entendu. 
S'il  Fa  voit  été,  il  auroit  prouvé,  comme  il  Fa 
fait  depuis  dans  Tes  Mémoires,  que  toutes  les 
dîmes  qiFil  pofsède  font  inféodées,  8c  FAlTem- 
blée  les  eût  déclarées  rachetables.  Si  mainte- 
nant elle  ne  croit  pas  pouvoir  revenir  contre 
ce  Decret^  il  lui  refte  encore  un  moyen  ai fé 
d'indemhifer  FOrdre  de  Malte  de  la  perte  que 
lui  occadonneroit  la  fuppreffion  totale  de  fes 
dîmes-,  perte  qui  le  mettroit  hors  detat  de 
continuer  à la  France  les  mêmes  fervices  qiFil 
lui  rend  depuis  (i  long-tems  & avec  tant  de 
zélé.  L'Afîembiée  Nationale  peut  ordonner, 
en  faveur  de  FOrdre  de  Malte,  un  remplace^ 
-ment  de  fes  dîmes , en  biens  du  domaine  National. 

Nous  ne  parlerons  point  des  didérens  abus, 
des  immunités,  des  exemptions,  des  privilèges 
même  reprochés  aux  Adminillrations  de  FOrdre 
de  Malte  en  France.  S’il  en  ed  qui  foient 
contraires  à Fintérêt  général,  il  eft  jufte  qu’ils 
foient  tous  fupprimés,  parce  que  toutes  les 
formes  d’adminidrations  qui  ne  touchent  point 
à la  propriété , font  fous  la  loi  commune 
du. Royaume-,  que  tous  lés  biens  dtués  fur 
fon  territoire , quels  qu’ils  fpient , profita^at  de 
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h ptoteâioh  des  îoix,  font  égilemeni  aijets 
à la  jurifdidtion  & aux  Decrets  de  rAiîembfée 
Nationale , fort  qu’ils  appartiennent  à des  Par- 
trculrers , fojt  qu'ils  appartiennent  même  à des 
Puiiîances  étrangères. 


Pour  éviter  les  reproches  de  l’Otdfre  de 
Malte,  s il  nous  eft  échappé  quelques  idées  qui 
iie  foient  pas  les  fiennes^  ou  qu'il  ne  pen/e 
pas  devoir  adopter,  nous  déclarons  ici,  que 
« eft  fins  fin  aveu  Sf  fins  fi  participation  que 
nous  avons  écrit;  que  nous  n'y  avons  été  excité 
que  par  notre  dévouement  à la  chofe  publique, 
& par  l'intime  perfinlion  où  nous  fommes  ’ 
que  la  fuppreffi  m des  étahlilîèmens  de  l'Ordre 
en  France,  pourroit,  en  ruinant  la  branche  k 
plus  importante  de  notre  Commerce,  & rédiiifant 
une  multitude  de  familles,  de  Nsgocians  & 
d’Ouvriers  au  défefpoir,caufer à l’Etat,  fur-tout 
dans  ce  moment , les  plus  grands  malheurs. 
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